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Présentation


La principale richesse de l’Algérie, son pétrole et son gaz, n’est plus source de bonheur pour son peuple. La volonté d’accaparement de la rente pétrolière par ses dirigeants, politiques et militaires, a plongé des pans entiers de la société dans la misère, tandis que les jeunes n’ont qu’une envie : quitter le pays. Afin de pérenniser leur pouvoir, ces dirigeants ont mis en place, derrière une démocratie de façade, un régime qui ne repose que sur deux piliers : la corruption et la police politique.


Pour comprendre comment l’Algérie en est arrivée là, il est essentiel de connaître la dimension la plus ignorée de son histoire contemporaine : celle de son pétrole. C’est cette histoire que brosse dans ce livre Hocine Malti, qui participa comme jeune ingénieur à la création de l’entreprise algérienne des pétroles, la Sonatrach. Montrant comment les premières découvertes de gaz et de pétrole sahariens en 1956 ont conduit la France à prolonger de plusieurs années la conclusion de la guerre d’indépendance, il révèle aussi les dessous de la collaboration conflictuelle entre sociétés pétrolières françaises et le jeune État algérien dans les années 1960, jusqu’à la nationalisation de 1971 par Boumediene. Riche de détails inédits et d’expériences vécues, ce livre explique comment les dirigeants d’un des pays leaders du tiers monde ont mis ensuite à profit la manne pétrolière pour garnir leurs comptes en banque et acheter le silence des grandes démocraties sur les dérives du régime, tuant ainsi dans l’œuf toute tentative d’expression démocratique en Algérie. Et comment les milliards de dollars des hydrocarbures sont toujours aujourd’hui au cœur des règlements de comptes permanents entre les différents clans du pouvoir.


La presse




Très jeune, l’Algérie a contracté le virus de la « maladie hollandaise ». Cette affection, diagnostiquée dans les années 1960 aux Pays-Bas – d’où son nom –, est provoquée par l’irruption d’une richesse unique et subite. Ici, c’est la découverte de pétrole, en 1956, dans le Sahara algérien, qui est en cause. L’Algérie, malade de son or noir : ce constat clinique, Hocine Malti le dresse avec un regard de praticien aguerri. Ingénieur pétrolier, il a participé aux premiers pas de cette nouvelle industrie avant de devenir un des dirigeants du secteur, puis un consultant international. Il raconte comment, d’abord, il y a la découverte du premier gisement, en janvier 1956, six ans à peine avant l’indépendance de l’Algérie. Puis viennent les manœuvres françaises, qui, sentant que le pays va leur échapper, tentent de séparer le Sahara du reste de l’Algérie – manœuvres auxquelles mettra fin le général de Gaulle en septembre 1961. Il y a, enfin, la naissance, en 1963, de la Sonatrach, la compagnie nationale d’hydrocarbures, qui deviendra un État dans l’État. Encore aujourd’hui, la Sonatrach, douzième groupe mondial, premier d’Afrique avec ses quelque 50 000 salariés, domine la vie politique et économique de l’Algérie.


LE MONDE


Que le pétrole sente le soufre, personne n’en doute. Le soufre, mais aussi la poudre, si on en croit l’histoire guerrière de par le monde autour de cette précieuse énergie très convoitée. Ces derniers mois en Algérie, il a aussi été l’objet de dévoilement d’affaires tout aussi sulfureuses, dont on ignore encore l’ensemble des tenants et des aboutissants. Comme l’indique l’éditeur La Découverte (Paris), personne ne pourra douter aujourd’hui que « la principale richesse de l’Algérie, son pétrole et son gaz, n’est plus source de bonheur pour son peuple ». Il n’est nul besoin de faire preuve de mauvais esprit pour ne pas souscrire à cette expression car la réalité, sensible, est là. Des explications de cet état de fait, argumentées, sont avancées par Hocine Malti, qui a l’avantage de connaître le secteur. Ingénieur des pétroles, il a participé à la création de la Sonatrach, dont il a été vice-président de 1972 à 1975. Conseiller du secrétaire général de l’OPAEP (Koweït) de 1975 à 1977, puis directeur général de l’Arab Petroleum Services Company (Tripoli) jusqu’en 1982, il est à présent consultant pétrolier. [...] Un livre qui alimentera sans nul doute bien des commentaires, ou des silences qui parlent…
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Introduction


L’Algérie, un pays malade de ses dirigeants



Quelle année fabuleuse pour l’Algérie que cette année 1956 ! Coup sur coup, en janvier puis en juin, on a découvert du pétrole dans le Sahara, à Edjeleh et à Hassi Messaoud. Six ans plus tard, à l’issue d’une longue guerre de libération, le pays accédait à l’indépendance et on était alors en droit de penser qu’il y ferait bon vivre, car il serait riche de milliards de barils de pétrole et de mètres cubes de gaz qui feraient le bonheur de sa population. Ce ne sera malheureusement pas le cas.




Richesses volées, peuple piétiné


Et pourtant, l’Algérie est un pays très vaste, au climat doux et modéré, dont la terre, pour peu qu’on la travaille, est très fertile. La nature l’a aussi doté de fonds marins très riches tout le long d’une façade maritime que la Méditerranée a finement ciselée de criques et de plages merveilleuses. À l’arrière, la Mitidja, autrefois grenier à blé, puis la chaîne de montagnes de l’Atlas, couvertes de forêts, sur lesquelles il neige assez abondamment en hiver, sont propices à l’agriculture et à l’élevage qui y fournissent d’excellents rendements. Plus au sud, le joyau de cet ensemble, le Sahara, est probablement le plus beau désert au monde avec des paysages féeriques et des oasis que de nombreux poètes ont chantés. Les cheminées volcaniques de la région de Tamanrasset, les sublimes dunes de Taghit et l’entrelacement sans fin de celles des ergs occidental et oriental, offrent des panoramas grandioses que des millions de touristes seraient enchantés de découvrir. Le sous-sol algérien est extrêmement riche. On y trouve de tout : du charbon, du fer, du zinc, du cuivre, de l’or, du platine, du plomb, des phosphates, de l’uranium, de la bauxite et bien d’autres minerais encore. En dehors du pétrole et du gaz, bien entendu.


Le peuple algérien, enfin, est fier et vaillant. En 1962, l’enthousiasme de sa jeunesse, l’énergie et l’élan formidable insufflés par la fin de cent trente-deux années de nuit coloniale constituaient autant d’atouts supplémentaires. Les revenus de la manne pétrolière, judicieusement utilisés, devaient lui permettre d’affronter les affres du sous-développement et de prendre à bras-le-corps les problèmes de la reconstruction du pays. Le destin des Algériens était d’être un peuple heureux et l’histoire du pétrole algérien aurait pu être un conte de fées.


Hélas ! La réalité que va révéler cet ouvrage est totalement différente, car ce que l’on sait des hydrocarbures algériens, ce que l’on en a vu ou ce que l’on en voit ne constituent que la partie visible de l’iceberg. On ne peut que constater, plus d’un demi-siècle plus tard, que le bonheur de ce peuple lui a été volé par ses dirigeants, que le pays est devenu un enfer, tandis que le sort de millions d’Algériens n’est que malvie et souffrances, voire sang et larmes. Pourquoi ce don du ciel qui aurait dû causer joie et bonheur est-il devenu source de tels malheurs ? L’argument souvent invoqué est qu’il existerait une « malédiction pétrolière ». Auquel cas il n’y aurait rien d’autre à faire, pour y mettre fin, que d’attendre le tarissement de tous les gisements pétroliers ou que l’on cesse de les exploiter.


Mais, à vrai dire, l’Algérie est malade de ses dirigeants, pas de son pétrole. Ces dirigeants despotiques se sont emparés du pouvoir par la force des armes au lendemain de l’indépendance, un pouvoir que des successeurs corrompus ne veulent toujours pas remettre, à la fin de la première décennie du XXIe siècle, entre les mains de son propriétaire légitime, le peuple, et qui ont fait des hydrocarbures leur bien personnel. C’est pourquoi l’Algérie n’est aujourd’hui ni démocratique ni populaire et de moins en moins une république, contrairement à ce que proclame le nom officiel du pays. La véritable malédiction est dans le système de gouvernance instauré par ces dirigeants, qui attribue tout le pouvoir à un homme et à un quarteron de généraux. Elle est dans le mode de transmission de ce pouvoir au sein d’un seul et unique clan qui prétend être une « famille révolutionnaire ». Elle est également dans la façon dont sont gérés les hydrocarbures au profit de cette seule caste. Pourquoi en est-il ainsi ? Comment en est-on arrivé là ? Je tâcherai d’expliquer tout au long de cette histoire secrète comment les ressources pétrolières ont attisé ces dérives despotiques.


C’est parce que j’ai été présent, dès 1964 et pendant près d’une vingtaine d’années, au cœur même de l’outil pétrolier de l’Algérie, la Sonatrach, ou en détachement auprès de certaines de ses ramifications à l’étranger, et que j’ai continué ensuite à baigner jusqu’à ce jour dans un environnement pétrolier, que je me devais de relater la saga de l’or noir de mon pays. Je me devais aussi de raconter comment la poignée de jeunes cadres qui étions présents au début de cette saga en a écrit les plus belles pages, comment nous avons monté, pièce par pièce, cet instrument du développement économique du pays qu’est la compagnie nationale des hydrocarbures et comment nous avons arraché l’autre indépendance, économique celle-là, lors des nationalisations du 24 février 1971.


Cette longue bataille, nous l’avons menée face à des armadas d’experts internationaux, au prix de lourds sacrifices et au nom de cet avenir meilleur pour notre peuple que lui promettaient ses dirigeants. Je dois cependant admettre que nous ne nous étions pas rendu compte que certains d’entre eux étaient déjà en train de s’en mettre plein les poches et de tisser les mailles des réseaux qui allaient leur permettre de s’approprier le pouvoir et les richesses du pays. Au fil du temps, ces hommes qui ont prétendu avoir combattu le colonialisme par idéal patriotique, pour que le peuple vive libre et heureux, qui se sont décrits comme les défenseurs de la veuve et de l’orphelin, sont devenus les nouveaux colons, les Machiavel qui aujourd’hui règnent sur un pays en totale déliquescence, dans lequel ils ont fait de la vie de leurs concitoyens un enfer, mais qui demeure pour eux un pays de cocagne.


Il est certain que si le pétrole n’avait pas été découvert en pleine guerre de libération, celle-ci aurait duré moins longtemps. Comme on le verra, la France a en effet multiplié les efforts – militaires et politiques – afin de reculer le plus possible l’inéluctable indépendance, dans la perspective de garder le contrôle des hydrocarbures algériens (ce qu’elle réussira d’ailleurs en partie, lors des accords d’Évian marquant la fin de la guerre en mars 1962). Le règlement politique qui a tardé à venir a permis à trois chefs militaires, ceux que l’on a appelés les « trois B » (Lakhdar Ben Tobbal, Abdelhafid Boussouf et Krim Belkacem), de prendre en 1958 la direction des opérations de la révolution algérienne. Ils ont été suivis plus tard par un quatrième B (Houari Boumediene), qui a instauré à l’indépendance un régime dictatorial – qui prévaut jusqu’à ce jour –, avant que Chadli Bendjedid et Abdelaziz Bouteflika n’entament l’œuvre de destruction du pays.






Rente pétrolière et corruption


Plus de cinquante ans après l’indépendance, le peuple algérien dépend toujours, pour sa survie, à 98 % de la vente des hydrocarbures. Au point que, depuis les années 1980, la vie politique du pays est largement déterminée par les fluctuations de leurs prix sur le marché international. Quand ces prix augmentèrent en 1980, le régime stoppa net tout investissement et se mit à importer tout et n’importe quoi, y compris le superflu, aux seules fins d’asseoir sa popularité. En 1988, la chute des prix a débouché sur des émeutes, brisées au prix de la mort de 500 personnes, fauchées par les balles du pouvoir. A contrario, quand les prix du pétrole atteignirent des sommets à 150 dollars le baril durant les années 2006-2007, le régime se mit à rêver de bâtir la plus grande mosquée du monde musulman après celles de La Mecque et de Médine, toujours dans le but de renforcer son pouvoir en s’attirant les bonnes grâces d’une frange de la population, mais aussi de réaliser un édifice plus grandiose que la mosquée érigée à Casablanca par le roi Hassan II.


Le pétrole a aussi permis à l’État algérien de peser durablement sur la scène politique internationale. Son image de « leader du tiers monde » dans les années 1960 est devenue plus tard un paravent hypocrite pour ses propriétaires, les généraux à la tête de l’armée et de la police politique, la Sécurité militaire : ils ont utilisé en sous-main les milliards de dollars des hydrocarbures afin d’acheter le silence des grandes puissances mondiales sur leurs dérives antidémocratiques.


J’essaierai également d’expliciter comment, derrière les discours grandiloquents de lutte contre la corruption, des pots-de-vin exorbitants puisés dans la manne pétrolière sont allés progressivement garnir les comptes bancaires des hommes du régime. Afin de perpétuer leur pouvoir en faisant main basse sur le pétrole et le gaz, surtout depuis les années 1980, ils se sont acharnés à faire de la véritable ressource intarissable de l’Algérie, ses hommes et ses femmes, une populace malléable et corvéable à merci. À empêcher les compétences de s’affirmer, à entraver le désir des citoyens de s’épanouir, à briser les ressorts de la société à s’émanciper, car pour eux un peuple majeur était un peuple dangereux. Ne pouvaient alors prospérer dans ces conditions que les incompétents ou les yes men, ce qui a contribué à enfoncer encore un peu plus l’Algérie.


Pire, quand les généraux se sont affichés (presque) au grand jour avec leur coup d’État de janvier 1992, ils ont fait le choix de la guerre civile pour prévenir le « péril islamiste » : ils ont assassiné ou laissé assassiner une grande partie des 200 000 morts enregistrés depuis, aux fins d’assouvir leur soif de pouvoir et d’opérer une razzia sur les hydrocarbures. Tout en prétendant n’être mus que par le désir de préserver la démocratie, une démocratie qui n’a jamais existé en Algérie, aujourd’hui encore moins que par le passé.


J’expliquerai également comment les hommes qui ont présidé aux destinées du pays ont marqué chacun à sa manière les étapes de sa descente aux enfers. Ainsi, Houari Boumediene lui a inoculé, à compter de l’été 1962, le virus du pouvoir personnel, son coup d’État du 19 juin 1965 étant venu simplement confirmer une situation préexistante. Son despotisme a cependant eu des retombées positives. Les revenus des hydrocarbures ont servi à améliorer le niveau de vie des citoyens, à mettre le savoir à la portée de tous, à fournir du travail à un grand nombre de jeunes, à établir une certaine équité au sein de la population et à fournir une couverture sociale même aux plus démunis. L’option socialiste qu’il a imposée à l’économie n’était probablement pas la meilleure pour la développer ; elle correspondait néanmoins aux vœux de la majorité et représentait à l’époque le choix de plus de la moitié des habitants de la planète.


Je raconterai comment, tout en continuant d’exercer le même pouvoir personnel que son prédécesseur, Chadli Bendjedid a favorisé la propagation d’une autre gangrène dans le pays, la corruption. Sa famille, sa belle-famille, son entourage immédiat et d’autres cercles au-delà ont détourné une part importante de la rente pétrolière à leur profit personnel. En refusant d’assumer les tâches qui relevaient normalement de la fonction présidentielle, il a permis à la police politique, la redoutable Sécurité militaire, de prendre la totalité du pouvoir (on dit en Algérie que tous les pays possèdent leurs services secrets, mais que les services secrets algériens possèdent un pays). Ses réformes à la hussarde, du secteur pétrolier notamment, ont également contribué à la déliquescence de l’État.


Je relaterai aussi comment, depuis l’arrivée à la tête de l’État en 1999 d’Abdelaziz Bouteflika, simple président de façade, on a assisté à une extension généralisée de la corruption. Au-delà des clans du pouvoir, au-delà des membres de sa propre famille, plusieurs couches de la société ont été contaminées, à la manière de métastases cancéreuses se propageant à travers un corps humain, au point d’entraîner un changement complet des mentalités. Il est aujourd’hui ancré dans les esprits – chez la jeunesse en particulier – que seuls l’entregent et les pots-de-vin permettent de régler les questions de la vie quotidienne, qu’il s’agisse de la réussite à un concours, de l’obtention d’un diplôme ou de la délivrance d’un simple document administratif.


Le régime instauré par les tuteurs de Bouteflika a également franchi un pas dans la destruction des valeurs morales du peuple algérien, que d’autres avant eux avaient un tant soit peu préservées. Aux fins d’assouvir leur soif de pouvoir, ils ont foulé aux pieds les intérêts suprêmes du pays, leur action la plus emblématique ayant été la promulgation, en 2005, d’une loi sur les hydrocarbures qui plaçait les richesses du sous-sol sous contrôle étranger. Durant cette période, certains chefs militaires sont allés jusqu’à commettre, pour un pot-de-vin, des actes d’espionnage pour le compte d’une puissance étrangère.






La très spéciale « maladie hollandaise » de l’Algérie


L’Algérie de 2010 est doublement malade. La rapine à laquelle se sont livrés – et continuent de se livrer – les hommes du pouvoir est venue aggraver la « maladie pétrolière » qu’elle avait contractée auparavant. En 1956, au moment des découvertes ? En 1962, lors de la confiscation du pouvoir par l’armée ? En 1979, quand la police politique a accaparé la totalité du pouvoir ? On peut en discuter, mais cette maladie de l’économie en rappelle en tout cas une autre, le Dutch disease. Selon les économistes qui ont forgé ce concept, les causes de cette « maladie hollandaise » sont d’ordinaire directement liées à l’irruption d’une richesse unique et subite, telle que le pétrole dans le cas de l’Algérie. Elle fut révélée dans les années 1960 par les conséquences nuisibles sur l’économie des Pays-Bas provoquées par les grandes découvertes de gaz de la province de Groningue et de la mer du Nord : l’accroissement des recettes d’exportation permises par le gaz a causé le renchérissement du florin, nuisant ainsi à la compétitivité des autres exportations du pays.


La variante algérienne de la « maladie hollandaise » est à la fois plus « primitive » et plus sophistiquée, puisqu’elle n’a même pas permis qu’existent des industries exportatrices, alors que cet échec de ses dirigeants les a conduits à fabriquer une économie presque entièrement dépendante des hydrocarbures, mais qui « tient » aussi par une assez habile gestion clientéliste de la rente pétrolière.


L’Algérie pouvait-elle échapper à ce mal ? Certainement, si elle avait eu des dirigeants plus honnêtes, plus soucieux des intérêts de la nation que des leurs propres, plus habiles dans l’établissement de programmes de développement du pays que dans le calcul des commissions à toucher sur telle ou telle affaire, des dirigeants plus désireux d’assurer l’avenir de tous les enfants algériens que celui des leurs uniquement. Les exemples de la Norvège et du Koweït, qui ont été touchés par ce syndrome et qui ont pu s’en sortir moyennant la création de fonds souverains dans lesquels ils ont placé leurs excédents financiers, sont là pour prouver que cela n’était pas impossible.


L’Algérie pourra-t-elle en guérir ? Quelle solution trouvera-t-elle pour s’en débarrasser ? En 2010, voilà déjà quinze à vingt ans, voire plus, que les hommes en charge de sa destinée, tous issus du même moule et du même système, parlent de l’après-pétrole, sans pour autant préparer le pays à affronter cette perspective cauchemardesque. Le lecteur se rendra certainement compte, après avoir découvert les secrets de cette histoire pétrolière, que l’Algérie est effectivement beaucoup plus malade de ses dirigeants que de son pétrole.
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1956-1962 : guerre et pétrole



Les pétroliers français étaient certainement très heureux en ce jour de janvier 1956 : il n’avait fallu qu’un seul forage pour découvrir l’important gisement de pétrole d’Edjeleh, non loin de la frontière libyenne. Au cœur de l’Afrique, le Sahara, ce désert façonné par les forces de la nature, le soleil brûlant, le froid glacial et les violents vents de sable, avait cessé d’être une terra incognita pour devenir, tout d’un coup, en pleine guerre d’indépendance algérienne, un nouvel Eldorado.




Hassi Messaoud 1956 : et le pétrole jaillit…


C’est au début des années 1950 que les compagnies pétrolières ont lancé les premières études géologiques du sous-sol saharien. Certaines, comme la Gulf Oil Corporation américaine, avaient conclu que, en l’absence de traces d’hydrocarbures, il n’y avait aucun intérêt à ce que des recherches systématiques y soient entreprises. D’autres, tel le Bureau de recherches pétrolières (BRP), un organisme public français, réalisait en 1952 un premier forage d’exploration infructueux dans la région du M’Zab. La première découverte d’hydrocarbures est intervenue en 1954 : une grosse accumulation de 100 milliards de m3 de gaz au sud d’In-Salah (mais, faute de débouchés, il faudra attendre plus de cinquante ans avant que l’on songe à exploiter ce gisement, qui fait aujourd’hui partie d’un ensemble de parcelles où opère la compagnie britannique British Petroleum, en partenariat avec la société nationale algérienne, la Sonatrach). L’intérêt grandissant, le gouvernement français décida en 1953 d’attribuer les premiers permis de recherches, dont allaient bénéficier la Société nationale de recherches et d’exploitation des pétroles en Algérie (SN Repal, créée en 1946), la Compagnie française des pétroles Algérie – CFP(A) –, la Compagnie de recherches et d’exploitation pétrolières au Sahara (CREPS) et la Compagnie des pétroles d’Algérie (CPA).


Après la CREPS à Edjeleh, l’association SN Repal/CFP(A) découvrit, en juin de cette même année 1956, Hassi Messaoud, le plus grand gisement de pétrole algérien. Faire de la recherche pétrolière, c’est comme jouer à la roulette ou au poker : on peut y perdre des fortunes et une mise modeste peut amener des gains immenses. Tout comme au jeu, il faut avoir aussi du flair et de la chance. Du flair et de la chance, ils en avaient eu, les ingénieurs et géologues français qui travaillaient alors à Hassi Messaoud. Ils étaient arrivés à la cote de – 3300 mètres quand était tombée la décision d’arrêter le forage du puits MD 1, celui qui allait être le puits de découverte. Cela faisait déjà près de trois mois que les équipes de forage se relayaient 24 heures sur 24. Elles avaient connu, depuis leur installation sur le site, les violents vents de sable du printemps, puis les chaleurs caniculaires de l’été précoce, mais leurs efforts étaient restés vains : aucune trace d’hydrocarbures n’était venue les encourager à continuer le forage.


On dit chez les pétroliers que c’est parfois leur instinct qui leur fait découvrir les « patates chaudes ». La fièvre s’était emparée des ingénieurs dans leurs bureaux algérois ou parisiens. Elle avait aussi touché les foreurs qui ahanaient sur leur derrick et les géologues qui examinaient chaque morceau de roche que remontait la boue de forage depuis les entrailles de la terre. Ils sentaient tous que cette « patate-là » était brûlante. Ils se dirent alors : pourquoi ne pas prolonger le forage de quelques dizaines de mètres et puis on arrêtera définitivement si rien ne se passe ? Bien leur en prit car, quelques jours après, ils décrochaient un énorme jackpot, mettant au jour l’un des plus importants gisements de pétrole au monde, un joyau dont on a alors estimé les réserves en place à un milliard de tonnes, 7 milliards de barils !


Après quoi, ce fut la course à la mise en exploitation, avec le ballet incessant de camions transportant depuis la gare ferroviaire de Touggourt jusqu’au chantier les gros tubes d’acier pour les forages suivants, mais aussi ceux qui devaient servir au raccordement des puits et à la pose des pipelines. Ces camions transportaient également des pompes, des compresseurs, des cuves, des ballons, autant de matériels nécessaires à l’érection des centres de production de chacune des deux sociétés. Le champ avait en effet été partagé en deux concessions – Hassi Messaoud nord attribuée à la CFP(A) et Hassi Messaoud sud attribuée à la SN Repal –, sur lesquelles les deux compagnies avaient des pourcentages de participation croisée : chacune d’entre elles détenait 49 % d’intérêts sur la parcelle de l’autre. On transporta également des cabines, des matériaux de construction, des climatiseurs, des meubles et toutes sortes d’équipements requis pour la construction des deux bases de vie des exploitants. On baptisera « Irara » celle de la SN Repal et « Maison-Verte » celle de la CFP(A).






1957 : les premiers barils de pétrole algérien arrivent en France


Il y avait aussi cette noria de camions frigorifiques qui ramenaient les tonnes de denrées alimentaires que consommait cette communauté, uniquement composée d’hommes. Car, à cette date, les seules voix féminines que l’on pouvait entendre à Hassi Messaoud étaient celles que l’on avait au bout du fil, l’épouse, la petite amie ou une secrétaire quelque part à l’autre bout du pays ou de l’autre côté de la Méditerranée. Il faudra attendre plus de dix ans avant que les compagnies pétrolières se décident à réaliser quelques logements pour familles et pour que certains cadres chanceux cessent de vivre en célibataires.


Chacune de ces bases de vie avait son cinéma, son bureau de poste, ses salles de jeu et son café-bar, pour faire oublier que, tout autour, c’était l’empire de la soif. Pour rendre la vie plus agréable et donner l’impression d’un environnement normal, on avait planté des parterres de fleurs, mais aussi des fruits et des légumes arrosés d’une eau que l’on allait chercher à 700 mètres de profondeur et que l’on refroidissait avant utilisation, car elle sortait de terre à plus de 60o. Cette eau provenait de pluies qui s’étaient abattues sur les montagnes de l’Atlas depuis la nuit des temps ; elle s’était infiltrée à travers diverses strates et, en douze et treize siècles, elle avait terminé son long voyage en venant s’emmagasiner à cette profondeur. À Hassi Messaoud (le « puits du chamelier Messaoud »), on arrosait ainsi les pelouses avec une eau qui datait au moins de l’époque de l’arrivée des Arabes en Algérie, voire de celle de l’arche de Noé…



En décembre 1957, dix-sept mois après la découverte, arrivaient au port d’Annaba – Bône à l’époque – les premiers barils de pétrole en provenance de Hassi Messaoud. Ils transitaient par ce que l’on appelait alors le « baby pipe », un oléoduc long de 180 kilomètres, depuis le champ jusqu’à Touggourt, puis de là, par wagons-citernes, jusqu’au terminal marin. Ce mode de transport fut utilisé jusqu’en décembre 1959. C’est à cette date qu’est entré en fonctionnement le pipeline reliant le terminal de Haoud El-Hamra, au nord de Hassi Messaoud, à Béjaïa – Bougie à cette date –, long de 660 kilomètres et appartenant à la Société pétrolière de gérance (SOPEG). Dans le même temps, était entamée la réalisation d’un autre oléoduc, reliant In-Amenas (Fort-Polignac) au port tunisien de La Skhirra, par lequel serait évacuée la production du gisement d’Edjeleh. La pose de ce pipeline, long de 780 kilomètres, propriété de la Société de transport de pétrole au Sahara (Trapsa), fut terminée en octobre 1960.


Les tracés de ces deux oléoducs n’ont pas été choisis en fonction de critères économiques, mais plutôt politiques. En effet, In-Amenas est plus proche de la côte libyenne que tunisienne ; de même, Haoud El-Hamra est plus proche du golfe de Gabès que de Béjaïa, avec un avantage supplémentaire, celui de ne pas avoir à traverser la chaîne de l’Atlas. Les autorités avaient privilégié des tracés situés en majeure partie en territoire français – puisque l’Algérie, c’était la France –, ou à la rigueur en territoire tunisien.


S’agissant du gaz, c’est encore une fois la SN Repal qui découvrit en novembre 1956, toujours pour le compte de l’association avec la CFP(A), le gisement géant de Hassi R’Mel, dont la production alimente jusqu’à ce jour les foyers français ainsi que de très nombreux clients à travers l’Europe entière. Pour acheminer ce gaz, on avait posé un gazoduc long de 450 kilomètres et d’une capacité de 3 milliards de m3 par an, qui allait alimenter l’usine de liquéfaction de la Camel (Compagnie algérienne du méthane liquide) à Arzew, laquelle le livrera à son tour par méthaniers, à partir de 1962, aux deux seuls clients de l’époque, Gaz de France et le British Gas Council.


Ailleurs, à travers le Sahara, d’autres sociétés françaises étaient présentes, parfois associées à des intérêts étrangers minoritaires ; une exception cependant, la Compagnie des pétroles d’Algérie (CPA) avait pour actionnaire majoritaire la Royal Dutch Shell. À l’indépendance de l’Algérie, en 1962, une quinzaine de compagnies exploitant une trentaine de gisements étaient présentes dans le pays et ont produit, cette année-là, un peu plus de 20 millions de tonnes.







Le Sahara doit rester français


L’exploitation de ce pétrole « français » aura pour conséquence que la « métropole », qui importait jusque-là la quasi-totalité de sa consommation, ne dépendra plus de l’étranger qu’à concurrence de 90 % en 1960 et de 60 % en 1962. Cet enjeu décisif explique le rôle essentiel joué par les découvertes de 1956 dans la décision des dirigeants de la IVe République, puis surtout, à partir de 1958, de ceux de la Ve République, de poursuivre la guerre totale contre les indépendantistes algériens du Front de libération nationale (FLN) qui avaient déclenché l’insurrection en novembre 1954.


Des tentatives de négociations avec le FLN, puis avec le Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA), après sa création en septembre 1958, furent initiées par les différents gouvernements de l’époque, dont celui du général de Gaulle. Toutes ces propositions publiques ou secrètes de règlement de la « question algérienne » échouèrent, notamment parce que le Sahara n’y figurait pas comme partie intégrante du territoire algérien. Il y en eut même une, absolument loufoque, selon laquelle le Sahara était maintenu territoire français, rattaché à la Méditerranée par un couloir large de quelques kilomètres. Ce couloir, également sous souveraineté française, devait garantir la sécurité du pipeline reliant Hassi Messaoud à Béjaïa, tandis que les deux portions de territoire situées à l’est et à l’ouest de cet axe deviendraient indépendantes et constitueraient l’Algérie…


Les découvertes de 1956 sont incontestablement le résultat des actions entreprises par le BRP, alors dirigé par celui que l’on a appelé le « père du pétrole français », Pierre Guillaumat1. Cet homme connaissait les échecs passés de la politique française en matière pétrolière, en Irak notamment. Il savait aussi comment Américains et Britanniques n’avaient pas hésité à user de méthodes illégales et immorales (corruption, chantage, coup d’État…) en Arabie Saoudite, en Iran et en Irak pour mettre la main sur les ressources pétrolières de ces pays. De ces expériences, Pierre Guillaumat avait tiré une leçon : il fallait tout faire pour garantir l’indépendance énergétique de la France. Alors, maintenant que le pétrole était là, et en abondance, on n’allait quand même pas perdre le Sahara ! À défaut de garder l’Algérie française, il fallait faire en sorte que le pétrole le soit, d’autant plus que l’échec de l’expédition de Suez, menée en octobre 1956 par les troupes françaises, britanniques et israéliennes, avait créé une situation nouvelle.


À l’autre bout de l’Afrique du Nord, Gamal Abdel Nasser avait nationalisé le canal de Suez. Les actionnaires anglais et français de la Compagnie de Suez avaient convaincu leurs gouvernements de mener une action punitive contre celui qui avait osé ainsi défier leurs intérêts. Au cours des attaques aériennes de l’alliance anglo-franco-israélienne, des navires qui se trouvaient dans le canal avaient été coulés – selon certains par les Égyptiens eux-mêmes –, ce qui l’avait rendu impraticable pour de nombreuses années. Dorénavant, les tankers qui ramenaient le pétrole du Moyen-Orient vers l’Europe ou les États-Unis étaient condamnés à prendre la route du Cap pour contourner le continent africain, avec pour corollaire un coût de transport élevé. La seconde conséquence, pour la France, avait été l’instauration d’un système de rationnement de l’essence ; seuls les médecins, les policiers, les camionneurs, les livreurs et les prêtres – pourquoi les prêtres dans un pays laïc ? – avaient droit à une allocation spéciale. Le contingentement dura une année. Le pétrole algérien n’en devenait donc que plus nécessaire et plus précieux. Comment faire pour que ce territoire ne soit pas cédé par la France, au moment où l’on évoquait déjà ici ou là une indépendance plus ou moins lointaine de l’Algérie ?


L’idée de « territorialisation » du Sahara2 avait été élaborée par le père Charles de Foucauld dès 1907, année de son installation dans la région de Tamanrasset. Il en précisa les contours, géographiques, ethniques et militaires, jusqu’à son assassinat en 1916, dans maints rapports qu’il adressa depuis son ermitage de l’Assekrem à différents officiers supérieurs de l’armée française présente au Sahara. Cela faisait donc une cinquantaine d’années que cette notion hantait les esprits des politiques et militaires français. Le pétrole est venu cristalliser les idées et précipiter l’issue.


Dès le lendemain de la première découverte à Edjeleh en janvier 1956, on avait commencé à réfléchir, au BRP puis au niveau de l’État, sur la manière de séparer le Sahara du reste du territoire algérien et d’en faire une entité à part – j’y reviendrai en détail. L’empire français était en voie de disparition, mais les dirigeants de la IVe République cherchaient les moyens de transformer l’Union française (nouvelle appellation juridique, définie dans la Constitution d’octobre 1946, de l’empire colonial français) en un Commonwealth « à la française » assurant toujours le contrôle de la métropole sur ses futures ex-colonies, et de faire du Sahara le point nodal de cette Union nouvelle formule. Ses réserves énergétiques devaient garantir l’approvisionnement en pétrole et en gaz de la France, mais aussi celui des États d’Afrique noire qui étaient sur le point d’accéder à l’indépendance. On voulait attirer les pays riverains du Sahara vers cette formule en leur proposant d’être associés à sa gestion, à condition d’apporter une mise au pot commun. Cette mise, c’était l’adjonction, à l’entité que l’on envisageait de créer, d’une portion de leur territoire et des richesses du sous-sol qui s’y trouvaient, en vue d’une exploitation commune. Pour ce qui est de l’Algérie, on espérait la garder française, grâce au pétrole et au gaz sahariens.


Concrètement, les technocrates préoccupés par l’indépendance énergétique de la France avaient constaté que les découvertes de l’année 1956 avaient eu des retombées immédiates sur différents secteurs de l’économie. Elles avaient donné une poussée formidable à l’industrie sidérurgique et à la fabrication de matériels utilisés dans la recherche pétrolière et le forage. C’est ainsi, par exemple, que le groupe Vallourec prit son essor et acquit alors progressivement une renommée mondiale, en se spécialisant dans la fabrication de tubes de forage et autres matériels entrant dans la composition des têtes de puits, les « arbres de Noël » en jargon pétrolier. De même, ces découvertes ont permis des avancées notables dans le domaine de la recherche fondamentale en matière de géologie, de géophysique ou d’agronomie en milieu désertique. D’éminents agronomes s’intéressèrent aux plantations des bases de vie de Hassi Messaoud et y firent de nombreuses expériences. Je me souviens d’avoir rencontré, bien plus tard, certains d’entre eux lors de séances de travail en ma qualité de directeur général de la SN Repal. Je peux témoigner de la variété de fleurs et de la qualité des fruits et légumes qu’ils avaient réussi à faire pousser sur cette terre inhospitalière…


L’étendue du Sahara et la recherche pétrolière, qui en était à ses premiers balbutiements, faisaient que les investissements nécessaires à l’exploration, aux travaux de développement des gisements découverts, à la réalisation des infrastructures de base et à la pose des pipelines nécessaires à l’évacuation du pétrole, étaient considérables. Il fallait donc faire appel à des crédits ou des capitaux étrangers. C’est grâce à un emprunt contracté auprès de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) qu’ont été en partie financés les travaux de construction de l’oléoduc de la SOPEG vers Béjaïa. Certains responsables français souhaitaient toutefois faire supporter une partie du fardeau financier par des compagnies pétrolières, américaines notamment : cela permettait de bénéficier de leurs débouchés commerciaux et de leurs apports technologiques. Et, s’agissant des firmes américaines, ces responsables espéraient qu’en les associant à l’exploitation du pétrole saharien, ils amèneraient Washington à soutenir la présence de la France en Algérie. N’oublions pas qu’à l’époque les États-Unis soutenaient l’idée de l’indépendance algérienne. Cette tentative d’intéressement des compagnies pétrolières étrangères n’a, cependant, pas eu grand succès ; leur petit nombre et les faibles pourcentages d’intéressement dont elles bénéficiaient auront pour conséquence, après 1962, que l’exploitation des hydrocarbures se limitera à un face-à-face algéro-français. Les relents de la politique coloniale des uns et le désir d’émancipation des autres feront que ce face-à-face tendra en permanence à l’affrontement.


En contradiction avec cette volonté, publiquement affichée, de faire participer des compagnies pétrolières étrangères à l’aventure saharienne, la législation mise en place par Paris au lendemain des premières découvertes les a plutôt empêchées d’affluer vers l’Algérie. Cela démontre que la France d’alors était très sourcilleuse de son indépendance politique et économique. On le constatera tout particulièrement après l’arrivée du général de Gaulle au pouvoir en 1958. Elle était également fière d’être devenue, tout d’un coup, un grand pays pétrolier grâce à des efforts, un financement et un savoir-faire entièrement français. Au fond, on ne tenait pas trop à faire bénéficier d’autres de cette manne subite.


L’idée de faire du Sahara une plaque tournante au sein de l’Union française et de l’ériger en tant qu’entité indépendante du reste de l’Algérie fut la ligne politique suivie par le gouvernement français jusqu’à ce 5 septembre 1961, quand le général de Gaulle annonça, au cours d’une conférence de presse, pour la première fois et d’une manière officielle, que les départements sahariens des Oasis et de la Saoura faisaient partie intégrante de l’Algérie. Après cela, les choses allèrent très vite. Cette reconnaissance enclencha la dynamique d’une négociation sérieuse entre le gouvernement français et le GPRA, qui aboutit, le 18 mars 1962, à la signature des accords d’Évian scellant l’indépendance de l’Algérie. Mais que de morts, que de sang, que de larmes durant ces années de guerre supplémentaires avant d’aboutir à ce dénouement ! Les Algériens ignoraient cependant alors que ces années de vaines souffrances ne constituaient que le premier des drames que leur vaudrait ce pétrole dont leur pays est si riche.






La création en 1957 de l’Organisation commune des régions sahariennes (OCRS)


On ne peut complètement appréhender la stratégie adoptée par l’État français dans la conduite de la guerre d’Algérie durant la période 1956-1962, ni comprendre l’évolution ultérieure des rapports franco-algériens, qu’en examinant les deux monuments juridiques qui ont été mis en place au service de cette stratégie. Il y eut tout d’abord l’organisation politique, économique et sociale du Sahara à travers la création en janvier 1957 de l’Organisation commune des régions sahariennes (OCRS)3, qui en faisait une région autonome, sous tutelle directe de la France. Puis il y eut, en novembre 1958, la loi fondamentale régissant les activités pétrolières au Sahara, à savoir le code pétrolier saharien (CPS). Soulignons que ces appellations n’évoquent que le Sahara, jamais l’Algérie, ce qui dénote la tendance sécessionniste qui inspirait déjà ces décisions. Les responsables français utilisaient d’ailleurs fréquemment le vocable bizarre d’« Algérie du Nord » pour désigner le nord du pays. Il y avait bien, dans leur esprit, deux Algérie…


Depuis 1902, le Sahara était constitué de quatre « territoires du Sud algérien », administrés au nom de la France par le gouverneur général de l’Algérie. Après les premières découvertes d’hydrocarbures, nombre de dirigeants et parlementaires français, mais aussi des spécialistes du Sahara, estimèrent que ce statut politique et administratif n’était plus adapté à sa gestion, son exploration et sa mise en valeur systématique. Pour y renforcer la présence française, il ne fallait plus que la région soit perçue comme étant le sud de l’Algérie ; d’où, notamment, l’idée de créer une institution dotée d’un budget spécial et de moyens spécifiques, qui serait chargée de la gestion de tout le Sahara, au-delà même de ses frontières algériennes.


Le Sahara avait, par ailleurs, une autre importance stratégique, militaire celle-là. Au sein de la haute hiérarchie de l’armée et dans certains milieux du secteur de la défense de l’époque, certains pensaient qu’il aurait une importance militaire majeure lors d’une éventuelle guerre mondiale : ils imaginaient que cet immense espace désertique pourrait constituer une base arrière de recherche et d’expérimentations pour des opérations de l’armée française. L’existence des bases de Hammaguir, Reggane, In-Ekker et Béchar – qui ne sera révélée que bien plus tard – puis l’explosion en février 1960 de la première bombe atomique française et les essais d’armes chimiques à la base secrète Oued Namous confirmeront cette option. La grande différence entre ces deux enjeux stratégiques, économique et militaire, est que les expérimentations nucléaires et chimiques étaient délocalisables – et elles le seront –, tandis que le pétrole, lui, n’était transférable nulle part ailleurs.


Les autorités politiques françaises avaient aussi un autre souci en tête. Alors que, deux ans après le début de la guerre d’indépendance, elles continuaient à claironner que l’Algérie était française et le resterait à jamais, elles avaient néanmoins bien compris que la roue de l’Histoire avait commencé à tourner. Arriverait certainement le jour où il faudrait négocier un statut d’autonomie interne ou d’indépendance, comme cela était en train de se faire avec les autres pays riverains du Sahara. Il fallait donc préparer la base juridique de cette négociation. Plusieurs théories furent alors élaborées, qui avaient toutes pour finalité de doter le Sahara d’un statut particulier.


La première était de le considérer comme un territoire national, c’est-à-dire une simple excroissance de l’Hexagone en Afrique : on réalisa très vite l’absurdité d’une telle vision. Une autre approche consistait à faire de l’« Afrique saharienne française » un département – c’était l’équivalent du statut actuel de la Guyane ou de la Guadeloupe. Là aussi, on butait sur une impossibilité juridique, puisque, d’un côté, la France se préparait à accorder l’autonomie interne ou l’indépendance aux États riverains, tandis que, de l’autre, elle leur aurait demandé de céder une portion de leur territoire pour l’inclure dans ce département français d’outre-mer de type particulier.


La troisième voie, celle qui sera finalement retenue, consistait à faire du Sahara une organisation politico-économique totalement autonome – mais où la souveraineté française serait encore plus accentuée qu’auparavant – et entretenant des liens très lâches avec les pays riverains (Mali, Niger, Tchad et Mauritanie), bien que des morceaux de leurs territoires y fussent inclus. C’est le futur président de la Côte-d’Ivoire, Félix Houphouët-Boigny, alors ministre d’État du gouvernement de Guy Mollet, qui élabora le projet final, représentant un compromis entre les différents projets antérieurs et que l’Assemblée nationale française entérina le 29 décembre 1956. Le 10 janvier 1957, la loi créant l’Organisation commune des régions sahariennes (OCRS) était promulguée. Son article premier annonçait clairement la couleur : « Il est créé une Organisation commune des régions sahariennes, dont l’objet est la mise en valeur, l’expansion économique et la promotion sociale des zones sahariennes de la République française et à la gestion de laquelle participent l’Algérie, la Mauritanie, le Niger, le Soudan4 et le Tchad. »


La totalité du Sahara était ainsi érigée en un ensemble des « zones sahariennes de la République française ». Une bonne partie des territoires mauritanien et nigérien y était incluse, ainsi que la presque totalité du territoire malien. Curieusement d’ailleurs, le Mali ne fit pas partie des gestionnaires, contrairement à ce que prévoyait la loi. Quant à l’Algérie, elle se trouvait amputée de toute sa partie saharienne, qui constituait le noyau central de l’OCRS. Cet article montre bien le caractère ambigu de cette nouvelle organisation que l’État français a voulu, en apparence, doter uniquement de prérogatives économiques et sociales. En réalité, la principale caractéristique de cette entité était politique, puisque la souveraineté française y était fortement affirmée et que les autres pays n’étaient associés qu’à sa gestion.


Cette dimension politique de la nouvelle institution a rapidement été confirmée. Dès le mois de juin 1957, était créé au sein du gouvernement un « ministère du Sahara », dont le premier titulaire, le socialiste Max Lejeune, était également délégué général de l’OCRS. Pour bien enfoncer le clou et consacrer la rupture juridique définitive entre le Sahara et l’Algérie, les quatre territoires du Sud algérien de 1902 étaient transformés, le 7 août 1957, en deux départements sahariens, les Oasis et la Saoura, dont l’organisation était calquée sur celle des autres départements français. Ils étaient intégrés au sein de l’OCRS, où ils constituaient le cœur des « zones sahariennes de la République française » visées par la loi du 10 janvier. C’est par ce tour de passe-passe que la IVe République entendait consommer la rupture définitive entre l’Algérie et le Sahara.


Cependant, le chevauchement de compétences entre une institution que l’on voulait, en théorie, orientée vers une finalité économique et sociale et un ministère du Sahara qui en assumait la tutelle, a suscité de grandes difficultés avec les pays riverains qui allaient passer progressivement, entre 1956 et 1960, du statut de colonies à celui d’États indépendants. La Mauritanie, le Mali, le Niger et le Tchad refusèrent de rétrocéder une partie de leur territoire et de leur souveraineté à ce qui n’était qu’un nouveau territoire français d’outre-mer, malgré tous les artifices juridiques dont on avait enjolivé son acte de naissance. En phase finale, les activités de l’OCRS se focalisèrent sur la partie algérienne du Sahara uniquement ; le Niger et le Tchad signèrent cependant des accords de coopération avec l’Organisation en septembre 1959.


Les objectifs de l’OCRS furent plus tard affinés par le décret 60-537 du 10 juin 1960, stipulant : « A) Conformément aux directives fixées par le gouvernement français et au programme que l’OCRS aura élaboré avec le gouvernement, l’OCRS doit prendre toutes les mesures destinées à élever le niveau de vie des populations sahariennes et à assurer leur promotion sociale, tout en respectant leurs traditions ; B) L’OCRS doit, en harmonie avec les plans de développement du plan de modernisation et d’équipement :


« – préparer et coordonner les programmes d’études et de recherches nécessaires au développement de ces régions ;


« – en fonction des résultats de ces études et recherches, établir des inventaires et mettre en œuvre les programmes généraux de mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole ;


« – établir et mettre en œuvre un plan d’infrastructures (transport et communication) en fonction de ces programmes ;


« – susciter l’installation d’industries extractives et de transformation et créer, lorsque les conditions le permettront, des complexes industriels ;


« – assurer la création et l’équipement de centres de vie à vocation agricole ou industrielle. »


En bref, un programme de travail très ambitieux, qui sera surtout consacré au développement de l’exploitation des hydrocarbures. L’OCRS a ainsi ouvert de nombreuses pistes à travers les dunes du désert, ce qui a facilité l’accès des sociétés pétrolières à des zones très hostiles. Elle a, de même, goudronné des portions de routes menant à Hassi Messaoud ou In-Amenas. Elle a aussi réalisé les pistes d’atterrissage de ces deux pôles d’activité, ainsi que d’autres aérodromes, plus rudimentaires certes, mais suffisants pour de petits avions. Elle a également mis en place des moyens de télécommunications qui se révéleront très utiles au travail des pétroliers et de leurs sous-traitants. Les moyens financiers mis à la disposition de l’OCRS étaient considérables : l’Organisation avait à sa disposition la moitié des impôts pétroliers collectés, ainsi que la totalité des budgets du ministère du Sahara et du Bureau d’investissement en Afrique (BIA), un établissement financier chargé de prendre, au nom de l’État français, des participations dans les sociétés qu’il créait ou qu’il contribuait à créer. Pour ce qui est des moyens humains, l’OCRS disposait de son propre personnel de conception et d’exécution. Il lui est arrivé aussi de faire appel à l’armée.






Le code pétrolier saharien de 1958 : un piège redoutable pour l’Algérie indépendante


Restait après cela à établir le cadre juridique à l’intérieur duquel allaient s’exercer les activités des compagnies pétrolières. Ce fut l’objet de la loi fondamentale, dite « code pétrolier saharien » (CPS), promulguée en novembre 1958, six mois après l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle. Ce qui, au demeurant, atteste que les hydrocarbures algériens continuaient d’être un enjeu essentiel pour la France dans un conflit qui se poursuivra quatre ans encore.


Le code pétrolier saharien comportait trois ordonnances, suivies de deux décrets d’application, fixant les règles fiscales et juridiques pour la recherche, l’exploitation et le transport des hydrocarbures au Sahara. En conformité avec l’orientation politique du moment, visant à constituer l’Algérie et le Sahara en deux entités distinctes, l’ordonnance spéciale 58-1112 du 22 novembre 1958 traitait tout particulièrement du transport du pétrole et du gaz sahariens à travers l’Algérie. Le code précisait qu’une société ne pouvait obtenir un « permis H » de recherche sur une zone déterminée que si elle s’engageait à y réaliser un programme minimum d’investissements. La durée de ce permis était de cinq ans, renouvelable deux fois pour la même durée, la superficie concernée étant diminuée de moitié à l’occasion de chaque renouvellement. Quand survenait une découverte de pétrole ou de gaz, le titulaire du permis pouvait prétendre à l’octroi d’une concession d’exploitation, matérialisé par une convention contractualisant les relations entre l’exploitant et la puissance publique. La durée normale d’une concession était de cinquante ans, durant lesquels les dispositions juridiques restaient figées ; l’impôt était fixé à 50 % des bénéfices réalisés et ne pouvait être modifié pendant vingt-cinq ans. Le concessionnaire était tenu de payer, en début d’exercice, une redevance égale à 12,5 % de son chiffre d’affaires pour les gisements de pétrole et à 5 % pour ceux de gaz, qui était considérée comme un acompte sur impôt. La concession d’exploitation permettait à son titulaire de transporter son pétrole ou son gaz, par des oléoducs ou des gazoducs qu’il était en droit de construire.


L’État français avait un droit de regard sur les opérations d’exploration et d’exploitation, ainsi que sur les capitaux engagés, surtout quand ils étaient étrangers. Le gouvernement était en effet particulièrement vigilant sur ce point : les firmes étrangères ne pouvaient investir dans la recherche de pétrole et de gaz au Sahara qu’en association avec des partenaires français, qui devaient garder le contrôle juridique de l’opération. Ces dispositions feront de l’Algérie un cas particulier parmi les pays producteurs de pétrole : alors que partout ailleurs intervenaient des sociétés de nationalités diverses, en Algérie et pendant longtemps on n’eut affaire qu’à des entreprises françaises, dans lesquelles l’État était majoritaire. De ce fait, après l’indépendance, tout malentendu entre l’administration algérienne ou la Sonatrach et une entreprise pétrolière se répercutera sur les relations avec les autres sociétés et, de fil en aiguille, ouvrira une crise politique algéro-française, les États étant présents des deux côtés.


En effet, dans les accords d’Évian, la partie algérienne avait accepté la continuité juridique du code pétrolier saharien – je reviendrai dans le chapitre suivant sur les raisons de cette acceptation –, les termes d’« État français » étant simplement remplacés par ceux d’« État algérien » dans le corps du texte. Du coup, le nouvel État se retrouvait engagé par les dispositions extrêmement précises et rigoureuses de ce code.


Or, les dispositions de la convention-type de concession qu’il définissait initialement – concernant notamment les droits et garanties consentis aux sociétés exploitantes – impliquaient un renoncement volontaire de l’État français à certains de ses privilèges de puissance publique, ce qui s’expliquait par le contexte politique et économique de l’époque. La France, vieille nation aux rouages administratifs bien rodés, possédant divers moyens de contrôle et de coercition, pouvait se permettre ce genre de renoncements. Ce ne sera pas le cas du jeune État algérien, très jaloux de son indépendance fraîchement acquise, qui se retrouvera lié par des engagements contractuels pris par d’autres, mais qu’il se verra obligé de respecter en vertu des accords d’Évian.


Pour les nouveaux responsables politiques algériens, à la différence de leurs prédécesseurs français, il était psychologiquement et politiquement inconcevable de traiter d’égal à égal avec les dirigeants des entreprises pétrolières. « Ils exercent une tâche triviale, celle de gérer un business, de gagner de l’argent, tandis que la nôtre est noble, nous traitons les affaires de l’État » : tel était en substance le raisonnement de nombre de ces responsables. Ce sentiment de frustration était d’autant plus fort que, dans les conventions de concessions, certains paramètres étaient figés pour une très longue période, ce qui donnait l’impression aux dirigeants algériens qu’ils avaient été piégés à Évian.


Les pétroliers français, quant à eux, refusaient à la nouvelle administration algérienne tout droit de regard sur leurs affaires. Par suffisance pour certains. Par racisme pour d’autres, car, de ce côté-là aussi, beaucoup considéraient que l’on ne pouvait traiter d’égal à égal avec des gens qui étaient, hier encore, des « indigènes ». Et puis, il y avait le fait incontestable que les compagnies possédaient une expérience de la technique pétrolière et des affaires bien plus solide que celle de cette administration débutante, ce qui leur permettait de contrer facilement toute initiative de sa part, voire de la tourner en ridicule. Pour justifier leur refus de transmettre aux représentants de l’État algérien les renseignements nécessaires au suivi et au contrôle des activités pétrolières, les compagnies se rabattaient systématiquement sur les dispositions du code pétrolier saharien. Aussi les Algériens en vinrent-ils rapidement à considérer ce code comme un carcan, un emblème de la situation coloniale qui perdurait et qu’il fallait faire sauter au plus vite.


 









Notes du chapitre 1


1. Voir Roger FALIGOT et Jean GUISNEL (dir.), Histoire secrète de la Ve République, La Découverte, Paris, 2007, chapitre « La décolonisation et l’héritage colonial ».


2. Voir sur ce point l’excellent travail de recherche effectué par André BOURGEOT, « Sahara : espace géostratégique et enjeux politiques (Niger) », Autrepart, no 16, 2000, p. 21-48, <http://horizon.documentation.ird.fr>. Dans le même ordre d’idées, les autorités françaises auraient proposé, entre 1954 et 1962, au chef traditionnel touareg, le bey Ag Akhamoukh, amenokal de l’Ahaggar, d’ériger l’Ahaggar en région autonome.


3. Voir André BOURGEOT, « Sahara : espace géostratégique et enjeux politiques (Niger) », loc. cit. ; et également la remarquable étude de Naffet KEITA, « De l’identitaire au problème de la territorialité. L’OCRS et les sociétés Kel Tamacheq du Mali », in GEMDEV ET UNIVERSITÉ DU MALI (dir.), Mali-France. Regards sur une histoire partagée, Donniya/Karthala, Bamako/Paris, 2005, p. 91-121.


4. C’était le nom donné au Mali à l’époque.
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